
 

 

 GB.347/INS/18/2(Rev.1) 

 

 

Afin de réduire au maximum l’impact environnemental des activités de l’OIT, les documents du Conseil d’administration publiés avant ou après les sessions ne 
sont pas imprimés. Seuls les documents publiés en cours de session sont imprimés, en nombre limité, et distribués aux membres du Conseil d’administration. 
Tous les documents du Conseil d’administration sont disponibles sur Internet, à l’adresse www.ilo.org/gb. 

Conseil d’administration 
347ᵉ session, Genève, 13-23 mars 2023 

 

Section institutionnelle INS 
  

Date: 7 mars 2023 
Original: anglais  

Dix-huitième question à l’ordre du jour 

Rapport du Directeur général 

Deuxième rapport supplémentaire: Nomination  

de trois Sous-directeurs généraux 

1. Le Statut du personnel prévoit que les nominations au rang de Sous-directeur général sont 
faites par le Directeur général après consultation du bureau du Conseil d’administration. Lors 
de leur entrée en fonctions, les Sous-directeurs généraux doivent faire et signer en séance 
publique du Conseil d’administration la déclaration de loyauté prescrite. 

2. Après avoir dûment consulté le bureau du Conseil d’administration, le Directeur général a 
procédé aux nominations suivantes: 

• M. HAO Bin (Chine), Sous-directeur général pour le pôle Services de gestion interne, avec 
effet au 1er janvier 2023; 

• Mme Maria Susanna (Mia) SEPPO (Finlande), Sous-directrice générale pour le pôle Emplois et 
protection sociale, avec effet au 1er février 2023; 

• Mme Laura THOMPSON (Costa Rica), Sous-directrice générale pour le pôle Relations externes 
et institutionnelles, avec effet au 8 mars 2023. 

3. Ces nominations sont communiquées au Conseil d’administration pour information. On 
trouvera en annexe un bref exposé des qualifications et des activités antérieures de M. Hao, 
Mme Seppo et Mme Thompson. 

http://www.ilo.org/gb
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 Projet de décision 

4. Le Conseil d’administration prend note des nominations auxquelles le Directeur général 
a procédé après avoir dûment consulté son bureau et invite M. Hao, Mme Seppo et 
Mme Thompson à faire et à signer la déclaration de loyauté prévue à l’article 1.4 b) du 
Statut du personnel du BIT. 
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 Annexe 

M. HAO Bin (Chine) 

Nommé Sous-directeur général pour le pôle Services de gestion interne, avec effet au 
1er janvier 2023. 

Né en 1964, M. Hao est titulaire d’un master en droit de la China Foreign Affairs University 
et d’une licence en littérature anglaise de la Shanghai International Studies University. 

En 1992, M. Hao a intégré l’administration de la République populaire de Chine au sein du 
gouvernement central. Au cours des vingt dernières années, il a occupé plusieurs postes de 
direction au ministère du Personnel ainsi qu’au ministère des Ressources humaines et de la 
Sécurité sociale. En 2013, il a été nommé directeur général du Département de la coopération 
internationale du ministère des Ressources humaines et de la Sécurité sociale. 

M. Hao a participé aux 57e, 58e et 59e sessions de l’Assemblée générale des Nations Unies 
en qualité de conseiller et représentant de la Chine à la Cinquième Commission. À partir de 
2013, il a coordonné la participation de la Chine aux activités de l’OIT, s’attachant à promouvoir 
la justice sociale moyennant la conclusion d’accords de coopération dans les domaines du 
travail et de l’emploi dans des pays du G20 et du groupe des BRICS (Brésil, Fédération de 
Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et à négocier des traités bilatéraux en matière de 
commerce et d’investissement en mettant à profit la coopération dans le domaine du travail. 

Au fil de sa longue carrière nationale et internationale dans les domaines du travail, de la 
sécurité sociale, de l’emploi et des négociations, qui s’étend sur trois décennies, M. Hao a 
acquis un large éventail de compétences et une grande expérience en matière de gestion, de 
leadership et de diplomatie. 

Mme Mia SEPPO (Finlande) 

Nommée Sous-directrice générale pour le pôle Emplois et protection sociale, avec effet 
au 1er février 2023. 

De nationalité finlandaise, Mme Seppo est titulaire d’un master en sciences sociales de 
l’Université d’Helsinki et d’une licence en sciences sociales de la Swedish School of Social 
Science. 

Mme Seppo a commencé sa carrière aux Nations Unies en 1996, se consacrant 
principalement aux questions de gouvernance et de droits de l’homme. Elle a notamment 
travaillé pendant dix ans dans des pays de l’ex-Union soviétique et, en 2002, a été nommée 
Représentante résidente adjointe du Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) au Tadjikistan, chargée d’appuyer la mise en œuvre des programmes de relèvement et 
de réintégration postconflit  au niveau local. 

Mme Seppo a travaillé au Bureau régional pour l’Afrique à New York (2005-2010) et a été 
Directrice de pays du PNUD en Sierra Leone (2010-2013) ainsi que coordonnatrice résidente 
des Nations Unies et Représentante résidente du PNUD au Malawi puis au Bangladesh 
(2013-2021). Entre autres initiatives, elle a dirigé l’élaboration de cadres de programmation 
essentiels mis en place par les Nations Unies, notamment le bilan commun de pays et le 
plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable 2022-2026, et 
est à l’origine de la création du cadre de financement national intégré au Bangladesh. Elle a eu 
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une action décisive en matière d’établissement de partenariats et de mobilisation des 
ressources et a piloté les mécanismes de coordination de l’aide au Malawi et au Bangladesh. 
Mme Seppo a joué un rôle moteur dans la formulation de programmes, la mobilisation des 
ressources et le contrôle de la mise en œuvre de fonds d’affectation spéciale pluripartenaires 
de grande envergure, tout en assumant la gestion des risques et son obligation de rendre des 
comptes. 

Dans le cadre des fonctions qu’elle occupait au Bangladesh, Mme Seppo a dirigé l’action de 
l’équipe de pays des Nations Unies face à la crise des réfugiés rohingya ainsi que la mise en 
œuvre des programmes ordinaires de développement des Nations Unies, en collaboration 
avec le gouvernement du Bangladesh et la communauté internationale. Sous son impulsion, 
les Nations Unies ont contribué à apporter une réponse multisectorielle et interinstitutions à 
la crise du COVID-19. 

En 2022, Mme Seppo a été nommée Représentante résidente du PNUD au Zimbabwe. Elle 
s’est alors attachée en priorité à renforcer la coordination des activités de développement, à 
collaborer étroitement avec le coordonnateur résident des Nations Unies dans le pays et à 
promouvoir les travaux conjoints d’organismes des Nations Unies sur le renforcement de la 
résilience ainsi que le portefeuille de projets portés par le PNUD dans les domaines de 
l’environnement, du climat et de l’énergie. 

Mme Laura THOMPSON (Costa Rica) 

Nommée Sous-directrice générale pour le pôle Relations externes et institutionnelles, 
avec effet au 8 mars 2023. 

Mme Thompson est titulaire d’un diplôme d’études supérieures de l’Institut de hautes 
études internationales et du développement (IHEID), à Genève, et d’un diplôme de droit de 
l’Université du Costa Rica, à San José. Elle a également suivi un programme de formation des 
cadres à la John F. Kennedy School of Government de l’Université Harvard, aux États-Unis 
d’Amérique, et à l’Institut européen d'administration des affaires (INSEAD), en France. 

Au fil de sa carrière, Mme Thompson a acquis une vaste expérience de la diplomatie, des 
relations extérieures, des négociations internationales multilatérales, de la représentation à 
haut niveau et du système des Nations Unies. Elle a également conduit avec succès des 
négociations politiques délicates, tant bilatérales que multilatérales. 

Mme Thompson a été Première secrétaire et Conseillère à la Mission permanente du Costa 
Rica auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève, 
et Attachée à la délégation costaricienne auprès de l’Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture (UNESCO), à Paris. Elle a également été juriste de la 
Commission d'indemnisation des Nations Unies et du Secrétariat de la Convention de Bâle sur 
le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination.  

Par la suite, Mme Thompson a été nommée Ambassadrice et Représentante permanente 
du Costa Rica auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales 
à Genève. Plus récemment, elle a été Directrice générale adjointe de l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), fonction élective soumise au vote des États Membres 
qu’elle a occupée pendant douze ans. 

Mme Thompson a également travaillé avec le monde universitaire, ayant présidé à la 
création et au lancement du Center for Innovation in Global Politics and Economics (Centre 
pour l’innovation en politique et en économie mondiales (CIGPE)) de l’École de politique, 
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d’économie et d’affaires internationales de l’Université IE, en Espagne. Elle occupait jusqu’à il y 
a peu les fonctions de directrice-fondatrice et de professeure associée du CIGPE. 

Enfin, Mme Thompson s’est forgé une vaste expertise de la direction d’organisations 
intergouvernementales complexes et des processus de gestion du changement, et a démontré 
sa capacité à traduire en action une vision stratégique ou un mandat politique. 


